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COMMUNIQUE 
 

Ni Père Noël, ni fée Clochette 
 

Nicolas SARKOZY perd de sa superbe quand il s’agit de traiter du pouvoir d’achat, 
sujet qui tient la première place dans les préoccupations des Français. 
 

Son slogan, simpliste évidence traduite en propagande, « travailler plus, pour gagner 
plus » apparaît désormais pour ce qu’il est : la marque d’une incapacité, pour cause 
d’inféodation personnelle à la mondialisation, à impulser une économie qui, donnant du 
travail à tous, permettrait à chacun de vivre décemment. En fait, cela ne fut jamais l’objectif 
de la mondialisation, capitalisme exacerbé, qui fonde ses profits sur le malthusianisme, c’est-
à-dire sur le chômage, le sous emploi et les salaires écrasés. 
 

Un coup contre la RTT, dont le SNCA e.i.L. Convergence a toujours estimé qu’elle 
avait été mal engagée car non négociée sur la base des demandes réelles des travailleurs en 
matière de réduction du temps de travail : les patrons l’ont utilisée pour augmenter la 
productivité de leurs employés sans la rémunérer, pas plus qu’ils n’embauchaient davantage. 
Et aujourd’hui, il faudrait qu’ils payent, sans y être obligés, cette productivité améliorée ? Qui 
est la dupe ? Dans la Fonction Publique hospitalière, où ce sont des millions d’heures de RTT 
qui n’ont pas été accordés, par manque d’argent pour embaucher du personnel soignant ou 
d’entretien supplémentaire, le paiement des RTT va-t-il aller de soi ? 
 

Travailler le dimanche pour être payé double : quelle imagination débordante ! Les 
chefs de petites entreprises à faible valeur ajoutée le pourront-ils ? Quant aux autres, ils 
paieront en monnaie de singe, en RTT supplémentaires qui seront, ou non, accordées au 
prétexte du carnet de commandes ! Même les fonctionnaires pourront travailler le dimanche à 
des conditions de rémunération faramineuse. Et les policiers, et les agents hospitaliers, et les 
employés des transports en commun, et d’autres encore, fonctionnaires actuels ou 
défonctionnarisés par la privatisation, ne travaillent-ils pas les dimanches et les jours fériés 
depuis toujours ? 
 

Quant à l’indexation des loyers sur les prix, encore faudrait-il faire cesser la flambée 
des prix ! Il y a aussi les portes ouvertes que notre président déverrouillé : un mois de caution 
seulement à la signature du bail : cela est déjà dans la loi et n’est jamais respecté même pour 
certains logements « sociaux »… 
 

Notre beau parleur s’en tire mal. Alors un peu de poudre de perlimpinpin va le 
requinquer : les « participations »pourront être monnayées avant la date prévue. Cette pseudo 
rémunération différée pour justifier le refus d’augmenter les salaires pourra être récupérée ; 
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mais en quoi cette récupération est-elle une augmentation de salaire ? Là encore qui est la 
dupe ? 
 

Les caisses de l’Etat sont vides : mais ni pour lui ni pour les riches subventionnés sans 
vergogne. Celles des riches sont pleines à millions si l’on regarde ce qu’il y a dans les 
placards de l’UIMM, qui n’est sans doute pas la seule union patronale à avoir constitué des 
réserves en vue de la guerre sociale. 
 

Dernière pincée de perlimpinpin : le Grenelle social ! S’il est aussi réussi que celui sur 
l’environnement dont seuls les écolos stipendiés par le grand capital ont eu l’heur d’être 
satisfaits, bonjour les dégâts ! 
 

Nicolas SARKOZY, vous êtes mauvais ! On s’en doutait depuis le début (et même 
avant). Maintenant on en a la preuve : le pouvoir d’achat des travailleurs ne vous intéresse 
pas. Vous êtes le président des nantis, pas celui de tous les Français. 
 

Mais si les travailleurs se mettent en colère, là, vous vous sentirez mieux dans vos 
pompes : les hélicos, les gens d’armes en cohortes nombreuses, les nuits éclairées a giorno 
comme à Villiers-le-Bel, l’ambiance de guerre civile… Cela vous savez faire, et cela vous est 
même confié par un article du projet de traité constitutionnel européen que les Français ont 
rejeté à plus de 55 % en 2005. Majorité supérieure à celle qui vous a porté à l’Elysée cette 
année. 
 

Les Cheminots, Drave.i.L., le 30 novembre 2007 
 
 
 


